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MINI BRIEFING NOTE (Commission Internal) 
 

 
Scene setter/Context of the meeting/ Objective of the meeting:  
Le but de la journée est d’échanger avec la filière automobile 
française sur les transitions en cours dans les domaines 
environnemental et numérique, ainsi que sur leurs implications dans 
les domaines de l’économie circulaire, des nouveaux matériaux et du 
design, comme sur les dispositifs de soutien à mettre en place, 
notamment pour les reconversions. 
Lors de la première table ronde sur les enjeux réglementaires 
européens (Green Deal, Euro 7), votre discours introductif portera 
sur la façon de concilier les ambitions climatiques européennes avec 
les enjeux de souveraineté technologique, d’industrie et d’emplois 
pour l’automobile. 
Votre intervention sera précédée d’une courte présentation du  

, sur Euro 7 et les 
normes révisées de CO2 (échéances pour 2025, 2030 et 2035) ainsi 
que sur les implications en termes de mix énergétique. 
 
KEY messages 

• L’industrie automobile est au cœur des enjeux liés à la double 
transition écologique et numérique de l’Europe. 

• Pour réussir sa double transition et devenir résiliente, la filière 
automobile doit pouvoir s’appuyer sur une plus grande 
souveraineté technologique. 

• La Commission européenne propose une ambition, un cadre et 
des outils pour articuler au mieux nos objectifs climatiques et 
notre compétitivité industrielle.  
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Key Figures 

• La PFA (filière automobile française) représente 4000 entreprises 
– 400.000 emplois – 6 Mds Euros en R&D – Valeur Ajoutée de 13 
Mds Euros 

• Financements européens:  
o RRF/Next Generation EU – Montant total de 39.4Mds 

Euros dont 1.14 Md Euros pour l’automobile ;  
o Projets Importants d’Intérêt Européen Commun (PIIEC) 

pour les batteries électriques : montant total de 6.1 
Mds Euros en aide publique et 14 Mds d’Euros de 
financements privés complémentaires (la France est un 
des premiers bénéficiaires, avec 1Md d’Euros reçus au 
total dont 30% au titre du 1er PIIEC sur les batteries). 

• Objectif de production : 2 millions de véhicules électriques d’ici 
2030 (4 Mds d’Euros d’investissement – Plan « France 2030 » 
oct.  2021).  

• Projections : 13,5 millions de véhicules électriques circuleront en 
France à l’horizon 2030. 

 
Defensives / Q&A  

Avez-vous décidé de fixer une date de fin pour le moteur à 
combustion? (2035)? Cette approche est-elle neutre sur le plan 
technologique? 

• La Commission européenne a proposé des objectifs en termes 
d’émission afin de répondre aux objectifs de neutralité climatique 
d’ici 2050. Cela implique que, d’ici 2035, toutes les voitures et 
camionnettes neuves soient à émissions nulles. Il appartiendra 
aux constructeurs de décider des technologies qu’ils utilisent pour 
atteindre cet objectif. Notre approche est neutre sur le plan 
technologique, elle n’est pas neutre sur le plan des résultats. 
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• La proposition envoie un signal clair à l’industrie pour qu’elle 
investisse dans des technologies propres innovantes, ce qui est 
déjà en cours comme l’illustre l’essor en 2020 de l’électromobilité. 

Comment comptez-vous relever les défis en matière d’emploi, en 
particulier pour les équipementiers spécialisés dans les moteurs à 
combustion interne et leurs composants? 

• La transition vers une mobilité zéro émissions nécessitera une 
transformation profonde de la chaîne de valeur du secteur 
automobile. La réponse à ce défi ne peut venir de la seule 
Commission ou des pouvoirs publics en général. Pour cette raison, 
la Commission va initier dans les semaines à venir, un processus 
de co-création pour définir et identifier des parcours de transition 
(« transition pathways ») avec l’ensemble des parties prenantes. 

• Je suis très attentif aux initiatives déjà en cours au niveau 
national. Je pense en particulier au Fonds Avenir Automobile 2 
(géré par la BPI) et aussi au récent plan en faveur de la mobilité. 

• La transition aura un coût social mais elle pourra également avoir 
des effets positifs sur l’emploi, via la création de nouveaux postes 
de travail et de nouvelles fonctions, par exemple dans la 
production de batteries et l’électronique. Cela nécessitera de 
nouvelles compétences et des efforts substantiels de formation. 

• Par ailleurs, dans le cadre des propositions en matière de 
réduction des émissions de CO2, la Commission s’est engagée à 
publier un rapport afin d’analyser et évaluer la nécessité 
d’éventuelles mesures supplémentaires pour faciliter la transition, 
y compris via des soutiens financiers. 
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Compte tenu de la révision des normes d’émission de CO2 pour les 
voitures neuves et de la fin annoncée des voitures thermiques à 
l’horizon 2035, est-il toujours nécessaire de réviser la norme Euro 7 ? 

• La proposition Euro 7 tient compte et sera en cohérence avec la 
proposition de révision des normes d’émission de CO2. Euro 7 est 
nécessaire : les véhicules équipés de moteurs à combustion 
interne resteront sur le marché et pollueront encore longtemps. 
Aujourd’hui, la durée de vie moyenne d’une voiture en Europe est 
de 11 ans, voire 17 ans dans certains Etats membres.  

• Par ailleurs, les véhicules lourds (camions, bus) continueront à 
être équipés de moteurs à combustion pendant une période plus 
longue. La norme Euro 7 s’appliquera également aux véhicules 
électriques pour les émissions des plaquettes de freins et des 
pneus, ainsi que pour la durabilité des batteries.  

L’«analyse d’impact» de l’ACEA montre qu’il n’est pas nécessaire de 
recourir à la norme Euro 7, les véhicules homologués selon la 
procédure RDE (« real driving emissions ») étant déjà si propres que 
la valeur ajoutée d’une nouvelle norme Euro 7 serait très faible en 
termes de qualité de l’air.  

• Si les véhicules conformes au règlement sur les émissions en 
conditions de conduite réelles (RDE) sont beaucoup plus propres 
que les anciens véhicules Euro 6, il subsiste des conditions de 
conduite dans lesquelles les voitures émettent beaucoup plus (par 
exemple, voyages de courte durée dans les villes, températures 
basses ou élevées).  

• Des limites actualisées en matière de qualité de l’air (OMS) 
doivent également être prises en considération. 

Cela conduira-t-il à des voitures plus chères pour le consommateur 
européen?   

• Nous sommes conscients de la nécessité de concilier voitures bon 
marché et respect de l’environnement.  
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• Le prix des voitures (pour les consommateurs à faibles revenus) 
ne sera que marginalement affecté par la proposition, tandis que 
les gains et la valeur ajoutée seront considérables en termes de 
santé.   

La proposition Euro 7 pourrait-elle aboutir à la fin du moteur à 
combustion interne?  

• L’objectif de la proposition Euro 7 est de rendre le moteur à 
combustion aussi propre que possible technologiquement de 
manière rentable, et non de l’interdire. Nous avons clarifié cette 
question avec les parties prenantes à de nombreuses reprises. 

• La fin du moteur à combustion a été proposée par la Commission 
dans un texte séparé, à savoir dans sa proposition relative aux 
émissions de CO2 adoptée en juillet (« paquet climat/Fit for 55 »).  

Utiliser des e-carburants permet d’atteindre nos objectifs en 
matière de neutralité climatique, même en utilisant des moteurs à 
combustion interne. Pourquoi la Commission n’a-t-elle pas 
considéré cette alternative comme une solution viable ? 

• Les e-carburants produits à partir d’énergie renouvelable ne sont 
pas une réponse immédiate pour le secteur automobile. Ils sont 
pour le moment trop coûteux, avec une disponibilité limitée et 
une faible efficacité énergétique.  

Que répondre aux équipementiers qui affirment que les nouvelles 
normes Euro 7 seront trop difficiles à atteindre sans détourner des 
capitaux importants de la double transition vers l’électrification et 
l’automatisation?  

• Les nouvelles normes Euro 7 ne pousseront pas à développer de 
nouveaux systèmes de contrôle. Les solutions étudiées pour 
améliorer la performance des véhicules nécessiteront des 
modifications mineures et recourront à des technologies déjà 
disponibles sur le marché.  
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• Cela doit être confirmé par l’étude d’impact mais il devrait y avoir 
des impacts limités sur les plans d’investissement antérieurs à la 
proposition de révision de la norme. 

 

 
Background information 

 
La situation de la filière automobiles en France en lien avec les véhicules 
électriques 
Selon un Rapport de l’institut Montaigne de 2021, il y a un déficit de 
compétitivité évalué à 300 à 400 Euros par véhicule pour le territoire français 
par rapport aux territoires d’Europe du Sud et d’Europe de l’Est.  
La filière automobile  est la 1ère filière dépositaire de brevets en France. La 
France est le 2eme pays européens le plus innovant sur les  technologies de 
batteries en 2000-2018 (1354 brevets) – 3 giga-factories de batteries avec une 
capacité estimée totale 33GWh en 2024 et 122GWh en 2030 soit 24.5% de la 
capacité EU totale projetée de 500GWh en 2030 (7mds Euros d’investissement 
et 9000 emplois). 
D’ici à 2030 les modèles rechargeables représenteront alors 95% des nouvelles 
ventes de véhicules électriques. Ils seront alimentés via 6,3 millions de bornes 
de recharge (dont 681 000 publiques et 4,3 millions installées chez des 
particuliers- actuellement 45 000 bornes installées). 
Concernant l’emploi: 16.000 vont être supprimés dans la filière moteur d’ici 
2030 et de 25% au total d’ici 20251. Néanmoins, il y a un potentiel de création 
de postes à hauteur de 24.000 emplois sur la filière batterie et recyclage.  
 
Euro 7 
La Commission a annoncé, dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, qu’elle 
proposera de nouvelles normes pour les émissions polluantes (Euro 7). Ces 
nouvelles normes ont été demandées par le Parlement européen à la suite du 
scandale du dieselgate. La proposition permettra non seulement de renforcer 
les limites existantes en matière d’émissions de polluants (NOx, particules, 
méthane), mais aussi de lutter contre les polluants qui ne sont pas encore 
réglementés à l’heure actuelle (freins, pneux). 
 

 
 

                                                 
1 Source : Rapports Syndex et Fondation N. Hulot, juin 2021 
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Les travaux préparatoires pour les futures normes Euro 7 ont été suivis et 
examinés par des experts du secteur, des ONG, des universités et des États 
membres au sein du groupe consultatif sur les normes d’émissions des 
véhicules (AGVES). La dernière réunion d’AGVES a eu lieu le 27 avril 2021.  
 
Aucune décision finale n’a encore été prise sur les futures limites d’émissions 
Euro 7.  
 
L’analyse d’impact tient compte de la disponibilité de technologies de contrôle 
des émissions, ainsi que de leurs coûts pour les consommateurs et l’industrie, 
et des avantages qui en découlent en termes de protection de la santé et de 
l’environnement. Cette analyse d’impact est en cours et devrait être achevée 
au dernier trimestre 2021. La proposition est attendue pour le début de l’année 
2022. 
 
Evolution de la production et des ventes de la filière automobile en France 
(source : IHS Markit) 
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CVs des panélistes 
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